Intervention UNSA Education sur les deux  projets de texte concernant l’échelonnement indiciaire des professeurs des écoles du corps de l’Etat créé pour la Polynésie.
En mai 2009, le CTPM a adopté un texte instituant une dérogation en Polynésie française pour la mise en œuvre de la réforme du recrutement de la formation des enseignants. L’insuffisance prévisible du vivier d’étudiants avec un master  rendait nécessaire cette dérogation. Nous continuons à regretter, d’ailleurs qu’on n’ait pas fait de même pour les académies ayant un vivier insuffisant prévisible comme en Guyane, Guadeloupe ou Martinique….

Aujourd’hui, ces deux projets de texte sont dans la continuité du décret modifié en juillet 2009 et actent une modification à venir du décret de 1990. Nous souhaitons d’ailleurs connaître le calendrier de présentation et publication des textes créant un nouvel échelonnement indiciaire pour les différents corps enseignants, suite aux mesures annoncées pour les débuts de carrière.
Si ce texte n’appelle pas de notre part à des remarques particulières dans son contenu, nous tenons à rappeler qu’il doit s’agir pour nous d’une dérogation transitoire.

Rien dans le rapport ou le texte ne reprend l’engagement du DGRH M Legoff fait à ce CTPM en mai 2009 

Dans ces conditions l’Unsa refuse de cautionner une quelconque exclusion des professeurs des écoles de Polynésie, des mesures prises pour les autres Professeurs des écoles de l’Etat français et ne prendra pas part au vote.
